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JUSTIFICATION SUCCINCTE

L'objectif principal de la politique des transports de l'Union consiste à mettre en place un 
marché intérieur des transports contribuant à assurer un degré élevé de compétitivité et un 
développement de l'activité économique harmonieux, équilibré et viable à long terme.

La concurrence entre les entreprises du secteur ferroviaire est encore entravée à cause du 
comportement protectionniste de certains grands opérateurs et de la gestion collusoire de 
l'infrastructure ferroviaire. Les nouveaux acteurs qui souhaitent entrer sur le marché se 
heurtent à des discriminations pour obtenir l'accès à l'infrastructure et aux services 
ferroviaires, souvent détenus par l'entreprise ferroviaire historique chargée de leur 
exploitation.

Certes, depuis l'an 2000, les principes susmentionnés de compétitivité et de développement de 
l'activité économique harmonieux, équilibré et viable à long terme sont peu à peu devenus 
réalité, grâce notamment à l'adoption de trois paquets successifs d'actes législatifs de l'Union. 
Néanmoins, la part modale du chemin de fer demeure modérée, en partie parce qu'il s'agit d'un 
moyen de transport qui ne se prête guère, dans de nombreux cas, aux déplacements urbains 
sur de courtes distances, mais également du fait de l'existence de nombreux obstacles à 
l'entrée sur le marché, qui rendent difficiles toute concurrence et toute innovation.

En 2012 a été adoptée la directive 2012/34/UE établissant un espace ferroviaire unique 
européen, qui vise à simplifier, consolider et renforcer certains aspects de la législation en 
vigueur. Elle a permis de renforcer les dispositions existantes relatives à la concurrence, à la 
surveillance réglementaire et à l'architecture financière du secteur ferroviaire.

On estime à 90 % la part des services de transport de passagers couverte par des obligations 
de service public, ce qui laisse aux administrations publiques une grande marge de manœuvre 
en matière de contrats de service public ou de passations directes de marchés. L'obligation de 
mise en concurrence des contrats de service public vise à intensifier la pression 
concurrentielle sur les marchés ferroviaires nationaux, afin d'augmenter la quantité et 
d'améliorer la qualité des services offerts aux voyageurs.

L'ouverture des marchés ferroviaires nationaux à la concurrence transfrontalière est une étape 
importante sur la voie d'un espace ferroviaire européen intégré. Le quatrième paquet 
ferroviaire approfondit la législation de l'Union en vigueur en matière d'accès au marché 
ferroviaire, et la Commission y voit le moyen de lever tout obstacle à une concurrence 
équitable. 

AMENDEMENTS

La commission du développement régional invite la commission des transports et du 
tourisme, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:
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Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Afin d'assurer un financement sain 
qui réponde aux objectifs des plans pour le 
transport public, il importe que les autorités 
compétentes définissent des obligations de 
service public permettant d'atteindre sans 
coûts excessifs les objectifs du transport 
public, compte tenu de la compensation de 
l'incidence financière nette de ces 
obligations, et qu'elles assurent la viabilité 
financière à long terme des services publics 
de transport fournis dans le cadre des 
contrats de service public.

(5) Afin d'atteindre de manière efficace 
les objectifs des plans pour le transport 
public, il importe que les autorités 
compétentes définissent des obligations de 
service public, compte tenu de la 
compensation de l'incidence financière 
nette de ces obligations, et qu'elles assurent 
la viabilité financière à long terme des 
services publics de transport fournis dans 
le cadre des contrats de service public.

Or. es

Justification

Reformulation pour rendre le texte plus compréhensible.

Amendement 2

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1 – point aRèglement (CE) n° 1370/2007Article 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

a) À l'article 2, le point c) est remplacé 
par le texte suivant:

supprimé

"c) "autorité locale compétente", toute 
autorité compétente dont la zone 
géographique de compétence n'est pas 
nationale et qui couvre les besoins en 
transport d'une agglomération urbaine ou 
d'une localité rurale;"

Or. es

Justification

La définition du terme "autorité locale compétente" contenue dans le règlement actuellement 
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en vigueur donne déjà satisfaction. L'ajout proposé par la Commission risque, en l'absence de 
définition des concepts d'"agglomération urbaine" ou de "localité rurale", de semer la 
confusion.

Amendement 3

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1 – point bRèglement (CE) n° 1370/2007Article 2 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

b) À l'article 2, le point e) est complété par 
le texte suivant:

supprimé

"La portée des obligations de service 
public exclut tous les services publics de 
transport qui ne sont pas strictement 
nécessaires pour bénéficier des effets de 
réseau au niveau local, régional ou 
infranational."

Or. es

Justification

La définition du terme "obligation de service public" contenue dans le règlement actuellement 
en vigueur est déjà suffisamment claire, ce qui n'est pas le cas du concept d'"effets de réseau".

Amendement 4

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa unique – point 2
Règlement (CE) n° 1370/2007
Article 2 bis – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) elles permettent d'atteindre les objectifs 
du plan pour le transport public de la
manière la plus efficace possible par 
rapport aux coûts;

a) elles permettent d'atteindre les objectifs 
du plan pour le transport public de manière 
plus efficace;

Or. es

Justification

Dans le cas de contrats dérivés d'obligations de service public, la rentabilité n'est, par 
définition, pas un critère valable. Dès lors, il convient d'avoir recours à des critères plus 
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vastes pour évaluer la réalisation des objectifs du plan pour le transport public.

Amendement 5

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa unique – point 4 – sous-point a
Règlement (CE) n° 1370/2007
Article 5 – paragraphe 4 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) dont la valeur annuelle moyenne est 
estimée à: moins de 1 000 000 EUR ou 
moins de 5 000 000 EUR dans le cas d'un 
contrat de service public incluant des 
prestations de transport public par chemin 
de fer, ou

a) dont la valeur annuelle moyenne est 
estimée à: moins de 1 000 000 EUR ou 
moins de 5 000 000 EUR dans le cas d'un 
contrat incluant des prestations de 
transport public par chemin de fer, ou

Or. es

Amendement 6

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa unique – point 4 – sous-point a
Règlement (CE) n° 1370/2007
Article 5 – paragraphe 4 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) qui ont pour objet la fourniture annuelle 
de moins de 300 000 kilomètres de services 
publics de transport de voyageurs ou moins 
de 150 000 kilomètres dans le cas d'un 
contrat de service public incluant des 
prestations de transport public par chemin 
de fer.

b) qui ont pour objet la fourniture annuelle 
de moins de 300 000 kilomètres de services 
publics de transport de voyageurs ou moins 
de 1 500 000 kilomètres dans le cas d'un 
contrat incluant des prestations de 
transport public par chemin de fer.

Or. es

Justification

Le chiffre de 150 000 kilomètres, par rapport à 300 000 kilomètres, est incohérent au regard 
des chiffres figurant au point a). Il convient de le porter à 1 500 000 kilomètres pour les 
contrats incluant des prestations de transport par chemin de fer.
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